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1 / LE MOT 
DU PRESIDENT

Sur le chemin des intérêts de ses membres, INSOS Genève 
rencontre plusieurs carrefours. Il s’agit dès lors de prendre 
les bons virages et d’assurer à chacun que la destination 
commune reste la même.

Cette destination réunit les missions des 21 membres de 
la faîtière au service de la diversité des besoins de certains 
citoyens de notre Canton et République de Genève. 
Si la notion de handicap est aujourd’hui comprise dans 
une dimension sociétale, élargissant son périmètre au-delà 
des seules déficiences intellectuelles, physiques, sensorielles 
ou encore psychiques, elle reste probablement encore trop 
connotée pour celles et ceux qui se trouvent directement 
engagés dans le premier marché du travail. Il s’agit dès 
lors de bien comprendre le regard que chacun porte sur 
l’insertion, la réinsertion, ou encore l’inclusion, qui reposent 
certainement sur des défis identiques, pour que les droits 
de chacun de ces citoyens s’expriment.

INSOS Genève est désormais positionnée comme une 
véritable plateforme d’échanges, stimulant l’engouement 
de chacun pour développer des synergies novatrices et 
partager l’émergence de gouvernances et d’organisations 
inspirantes. Les liens sont forts avec l’Association genevoise 
des organismes d’éducation, d’enseignement et de 
réinsertion (AGOEER) et toute thématique est naturellement 
traitée communément quand elle a lieu de l’être. 

Des contacts se tissent avec d’autres faîtières telle que 
la Chambre genevoise de l’économie sociale et solidaire 
APRES-GE, prometteurs de passionnantes réflexions et 
propositions. Du côté des autorités, le Parlement sollicite 
systématiquement INSOS Genève lors d’auditions qui 
permettent d’apporter des positions issues de consultations 
nourries, et le Département de la cohésion sociale témoigne 
de sa volonté de collaboration par des liens maintenus dans 
une période d’importante restructuration par la création 
du nouvel Office de l’action, de l’insertion et de l’intégration 
sociales. Nous profitons de remercier vivement le Conseiller 
d’Etat Thierry Apothéloz pour s’être spontanément prêté 
à l’exercice de l’interview pour ce rapport d’activité.

Afin de négocier au mieux ces carrefours, le Comité 
d’INSOS Genève continuera à se renforcer pour que 
toutes les expertises soient représentées en son sein, 
autour de Marina Vaucher, sa dynamique et efficace 
Secrétaire associative à qui nous transmettons notre plus 
grande reconnaissance. Tous les chemins seront balisés, 
parmi lesquels celui qui nous lie à INSOS Suisse et que 
nous ne parcourons pas encore suffisamment.

Jérôme Laederach
Président d’INSOS Genève
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Marina Vaucher
Monsieur le Conseiller d’Etat, nous souhaitions commencer 
par aborder la question de la Convention de l’ONU 
relative aux droits des personnes handicapées (CDPH). 
Passablement de mesures restent à mettre en place. 
Quel est votre avis sur la situation à Genève ?

Thierry Apothéloz
Avant tout, le canton peut être fier  de son engagement, 
avec 15 Etablissements pour Personnes Handicapées (EPH) 
et de nombreuses associations actives dans le domaine, 
soit près de 175 millions qui sont dévolus annuellement à 
la qualité de l’accueil et au développement de nouvelles 
places. Il convient de souligner que l’investissement 
genevois est parmi les plus importants de Suisse. 

J’estime que ces actions doivent être inscrites dans cette 
Convention que la Suisse a ratifiée le 15 mai 2014 et qui 
est encore peu connue du monde politique. Je ne la vis 
pas comme étant une obligation mais plutôt comme un fil 
conducteur permettant au département et aux organisations 
d’affirmer plusieurs points. Le premier élément essentiel 
est la question de l’accès aux droits fondamentaux. 
L’effort des personnes valides doit se faire au niveau de la 
communication. Celle-ci doit être la plus inclusive possible, 
dans une volonté de favoriser l’autodétermination de 
chacun. Il incombe aux valides de changer leurs habitudes 
pour aller vers, et non l’inverse. Je voudrais que les 
personnes vivant avec un handicap puissent participer à la 
vie active de notre société, d’un point de vue social, sportif, 
culturel, économique. Dans notre cadre constitutionnel 
genevois il existe des éléments, autour du logement, de la 
vie économique et sociale, qu’il s’agit de mettre en place. 
Mais comme pour chaque disposition constitutionnelle, il 
faut trouver les moyens d’ancrage du terrain pour pouvoir 
faire vivre les principes. 
La transversalité des pratiques reste indispensable. Il est 
important que celle-ci ne se limite pas au seul DCS, sous 

prétexte que l’un de ses dicastères est le handicap. Les 
politiques publiques de mes collègues sont concernées 
également, notamment la question du logement, du 
territoire, des ressources humaines, de l’économie. Je 
souhaite par ailleurs une forte implication des partenaires 
associatifs, du canton et des communes.

Marina Vaucher
Sous la forme d’un partenariat, dans le sens d’une véritable 
mise en commun des efforts de chacun en vue d’atteindre 
un objectif commun, qui serait la mise en place d’une 
politique du handicap juste et pragmatique ?

Thierry Apothéloz
Absolument. Une politique publique du handicap et de son 
inclusion ne peut se faire qu’à plusieurs et en réseau. Le rôle 
de l’Etat est certes important, notamment en termes d’élan 
que celui-ci peut donner pour instaurer une vision méta, 
mais ce sont les associations et les EPH qui fabriquent la 
relation, qui portent la capacité d’autonomie des personnes 
dont elles ont la charge, qui favorisent l’ouverture. Il est 
essentiel que ce partenariat soit basé sur la confiance et 
sur des volontés partagées de travailler en réseau. Il est 
important que l’administration, le canton, veille à ne pas 
mettre les partenaires en concurrence. Ce serait dangereux. 
La CDPH est donc un bel outil de travail, un fil rouge qui 
concerne les familles, les administrations communales et 
cantonales, les EPH et les associations. 
Par ailleurs, la politique du handicap que je souhaite mener 
doit être impérativement plus large que la seule question 
des places en institution. On a parfois un peu tendance à 
partir du principe qu’une politique du handicap se résume 
à une politique des EPH. Les EPH sont bien-sûr essentiels, 
ils représentent plus de 1000 places résidentielles dans 
le canton, 1700 places d’accueil de jour. Mais je voudrais 
aller au-delà et ma volonté politique se construit aussi sur 
une volonté d’ouvrir des portes, de tester des dispositifs 
alternatifs. Il y a un intéressant rapport de la Confédération 
sur sa politique du handicap qui affirme la chose suivante : 
« Pendant longtemps nous avons amélioré la situation 
des personnes handicapées, aujourd’hui notre défi est de 
changer la société ». Cela résume ce que je souhaite amener. 
La politique de l’inclusion de mon département consistera 
ainsi à améliorer le travail en réseau et l’inter-connaissance 

2 / ENTRETIEN AVEC 
THIERRY APOTHÉLOZ 

Conseiller d’Etat en charge 
du Département de la cohésion sociale

Genève, Département de la cohésion sociale, 
le 18 janvier 2019

Je voudrais que les personnes 
vivant avec un handicap 

puissent participer à la vie active 
de notre société, d’un point de vue 

social, sportif, culturel, économique.
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des acteurs. Je me félicite d’ailleurs des échanges avec 
INSOS Genève, qui est là pour amener des éléments de 
terrain essentiels. Mon département fixera des priorités, 
insufflera une vision et amènera les gens à la suivre pour 
que nous tirions toutes et tous à la même corde. Lorsqu’on 
se trouve dans le désert, quand-bien même l’étendue est 
magnifique, on peut s’y perdre. Si on a quelques étoiles 
dans le ciel qui nous permettent de cheminer, on peut 
véritablement avancer. 
Enfin, je crois profondément à la nécessité de donner une 
visibilité aux réalisations. Il faut montrer que des choses se 
passent et qu’elles sont intéressantes et stimulantes. Pour 
donner envie aux autres de devenir force de proposition et 
aussi pour dire aux personnes concernées qu’il se passe 
des choses au-delà de leur lieu de vie. 

Revenir à la Convention est une opportunité pour rappeler 
quelques éléments fondamentaux, un fil rouge autour duquel 
l’Etat et les partenaires peuvent jouer un beau jeu.

Jérôme Laederach
L’adhésion à la CDPH n’a pas été sans difficultés dans notre 
pays, certains considérant qu’elle ne sert à rien puisque 
nous avons déjà une législation en la matière, et d’autres 
estimant que d’y adhérer aurait des conséquences néfastes 
sur un plan financier. Cette adhésion maintenant faite, un 
des risques est qu’elle soit réduite à « on fait juste ou on 
fait faux ». Beaucoup s’y réfèrent et constatent qu’elle n’est 
pas suffisamment respectée, que toutes les personnes en 
situation de handicap ne sont pas inclues, que toutes n’ont 
pas de travail, etc. Comment un canton comme Genève 
peut-il trouver un équilibre entre une convention « fil rouge » 
ou une convention « juge de paix » et quelles sont les 
plateformes qui seraient utiles ? 

Thierry Apothéloz
Il est essentiel de ne pas se limiter à l’attitude de « juge de 
paix ». Les droits fondamentaux n’ont pas été construits 
pour être utilisés comme tel, mais bien plus comme étant 
un but qui nous lie. Par exemple, lorsqu’on parle du droit 
au logement, le cas de figure est le même : aujourd’hui il 
y a encore des gens qui dorment dans la rue. La question 
est de savoir ce qui est mis en place pour garantir l’accès. 
Sur la question des plateformes, les partenaires sont 
essentiels. Les rencontres avec INSOS Genève, que je 
souhaite régulières, seront l’occasion de discuter ensemble 
des meilleurs outils pour y arriver. La poursuite de la mise 
en place de la CDPH se fera conjointement, en se posant 
les questions qui comptent : quels sont les besoins et 

comment y répondre ? Il est toujours bon d’avoir une sorte 
de check-list et de faire un bilan, pour établir un diagnostic. 
Ce qui importe avant tout est de voir comment on continue 
à avancer, à changer les mentalités. Au sein de l’Office de 
l’action, de l’insertion et de l’intégration sociales (OAIS), 
nous avons décidé d’accueillir une personne présentant 
des troubles du spectre autistique, ce qui est pour moi un 
élément essentiel dans la capacité qu’à le DCS à être un 
département exemplaire. Nous y travaillons tous les jours. 

Marina Vaucher
Avec la réflexion sur le financement au sujet, les 
organisations sont amenées à se repenser, notamment 
en tant que fournisseurs de prestations. La personne en 
situation de handicap deviendrait alors le citoyen qui demain 
ira acheter sa prestation, comme tout consommateur peut le 
faire. C’est un changement de paradigme fondamental, qui 
mettrait les organisations en concurrence si on se situe dans 
une logique d’économie de marché. Comment l’Etat voit-il 
cette dimension ?

Thierry Apothéloz
Plusieurs éléments entrent en ligne de compte. Il y a 
d’abord les contrats de prestations qui sont signés entre 
un EPH et le canton et qui constitue une base légale 
pour permettre à l’Etat de verser des subventions. Ce qui 
m’intéressera à terme est la question de la réponse aux 
nouveaux besoins. Comment les acteurs pourront-ils se 
mettre d’accord sur leur capacité à amener des solutions 
différentes à des problématiques émergentes ? Aujourd’hui, 
nous sommes insuffisamment armés pour répondre à ces 
nouveaux besoins. Je pense par exemple à certains troubles 
psychiques devant lesquels nous nous trouvons démunis. 
Je suis très attentif à la question de la sur-spécialisation : 
on développe des expertises mais celles-ci peuvent aussi 
présenter un risque. 
Pour revenir à la question de la concurrence, l’état actuel du 
marché - au sens économique du terme - fait beaucoup trop 
de dégâts pour que je puisse en être porteur. Je privilégie la 
construction de solutions communes à des besoins, entre 
partenaires que je souhaite d’emblée à plusieurs autour de la 
table. Le binôme EPH-Etat, avec l’Etat qui seul imagine des 
solutions, est dépassé. 
Je constate la même concurrence dans le monde associatif 
en général. C’est pourquoi je tiens beaucoup à développer 
le travail de réseau et de complémentarité. L’Etat ne doit 
pas mettre les entités en concurrence en cherchant celle 
qui va fournir la prestation au moindre coût au détriment de 
l’exigence de qualité. Il doit favoriser la complémentarité.

Jérôme Laederach
Vous visez donc avant tout à être un facilitateur ? 

Thierry Apothéloz 
Je pense en effet que le rôle du canton ne doit pas se 
limiter au versement de subventions. Le canton doit être 

« Pendant longtemps nous avons amélioré 
la situation des personnes handicapées, 

aujourd’hui notre défi est 
de changer la société ». 

Cela résume ce que je souhaite amener.
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capable d’insuffler une vision, de faciliter, d’encourager, et 
être porteur de solutions concertées. Ce qui m’intéresse 
beaucoup dans la vie associative, et ce pourquoi je la 
soutiens, c’est son but premier, c’est-à-dire le lien avec la 
société civile. Je trouve qu’on se situe aujourd’hui dans 
un rapport Etat/acteurs subventionnés qui est de l’ordre 
du « je voudrais que vous fassiez ». Ce qui nous ramène 
au contrat de prestations où les entités subventionnées 
sont « mandatées pour ». Ainsi les comités, les conseils de 
fondation, les équipes dirigeantes et celles opérationnelles 
vont toutes se mobiliser autour de l’exercice de la LIAF et 
du contrat de prestations, en remplissant des tableaux de 
recommandations, des rapports, etc. Donc une charge de 
travail administratif importante. Au détriment parfois des 
vocations premières des associations qui est d’expliquer leur 
travail, de sentir le pouls, d’analyser les besoins et d’en faire 
quelque chose. Nous sommes en train de perdre le sens 
d’une vraie vie associative. Je voudrais aider à le retrouver. 
Le « qui paie commande » est certes confortable pour le 
magistrat que je suis, mais cette posture est insatisfaisante.   

Marina Vaucher
Ce que vous évoquez est aussi le fait que les organisations 
sont de plus en plus amenées à se vivre dans une logique 
de management pur, elles doivent se gérer de plus en plus 
comme des entreprises. Diriez-vous qu’elles ont perdu leur 
esprit militant ? 

Thierry Apothéloz
Certes, une organisation qui ne confronte jamais l’Etat est 
très confortable. Mais cela ne m’intéresse pas. J’ai besoin 
que les organisations me disent ce qui peut être amélioré, 
ce qui ne va pas. J’ai toujours vécu ce rapport comme étant 
plutôt stimulant et c’est aussi mon rôle d’homme politique 
que de pouvoir engager ce dialogue avec la société civile. 

Jérôme Laederach
Si on en revient à une certaine typologie, c’est-à-dire qu’on 
trouve les structures actives dans l’éducation, les EPH, les 
entreprises sociales. Aujourd’hui ces catégories sont vécues 
comme contraignantes. Etes-vous pour plus de souplesse ?

Thierry Apothéloz
Une certaine catégorisation permet d’identifier ce qui 
est nécessaire. Ça permet aussi au monde politique, qui 
ne connait pas forcément tous les milieux, de pouvoir 
les identifier. Il y a chez moi une volonté de travailler de 
façon plus souple. Nous devons pouvoir acquérir des 
compétences fines de façon à être le plus précis possible 
dans ce que nous pouvons amener aux personnes en 
situation de handicap.

Jérôme Laederach
Vous préconisez ainsi de travailler sur deux niveaux, le 
maintien du niveau d’expertise de chacun tout en travaillant 
sur les transversalités ?

Thierry Apothéloz
Oui. L’interdisciplinarité est essentielle. Cela va sans doute 
soulever certaines résistances, comme par exemple un 
travailleur social revendiquera le fait de ne pas accomplir 
les tâches d’un maître socio-professionnel. Telle n’est pas 
mon exigence. Mon souhait est que chacun puisse amener 
sa pierre à un édifice de solutions. Dans un esprit de 
bienveillance et de poursuite d’un objectif commun. 

Jérôme Laederach
Si on se place au niveau des différentes faîtières du canton, 
quelle serait votre attente par rapport à leurs rôles respectifs 
et à leurs interconnections ?

Thierry Apothéloz
Je ne suis pas adepte d’une multiplication des associations 
faîtières. Je suis également clairement opposé, comme 
cela a été envisagé à une certaine époque, au fait que le 
canton subventionne la faîtière qui ensuite redistribuerait les 
deniers publics entre ses membres. Nous devons repartir 
sur les besoins, ce qui permettra de partager l’analyse des 
constats et les pistes de solutions. Ce qui m’importe avant 
tout est que la prestation puisse être délivrée et qu’elle 
soit de bonne qualité. Les aspects de partage de bonnes 

pratiques, de diffusion d’information, de retour d’expériences 
et de projets pilotes sont des choses que les faîtières font 
remarquablement bien. 

Nous devons repartir sur les besoins, 
ce qui permettra de partager l’analyse 
des constats et les pistes de solutions. 

Ce qui m’importe avant tout est que 
la prestation puisse être délivrée et 

qu’elle soit de bonne qualité.
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Et cela participe de cette non-concurrence que j’évoquais. 
Les membres des faîtières se parlent et vont de plus en plus 
vers une mutualisation de leurs prestations. Le défi pour le 
canton est d’accepter de financer un réseau. Le travail de 
réseau est très utile. 

Jérôme Laederach
Au niveau de vos valeurs, j’imagine que vous croyez en un 
engagement citoyen. On ne peut pas tout traduire en termes 
de financement.

Thierry Apothéloz
Sûrement pas, d’où l’importance du tissu associatif, dans 
son volet citoyen et non pas seulement comme gestionnaire 
de prestations publiques. 

Jérôme Laederach
Parlons des auto-représentants. Le rôle d’auto-représentant 
est complexe. Il s’agit d’une personne qui a un droit, et qui 
a des capacités. Dès lors, comment lui offrir de l’espace ? 
Comment percevez-vous cette façon d’impliquer le 
bénéficiaire ?

Thierry Apothéloz
Il est essentiel de replacer la personne au centre. Il y a 
ensuite la façon dont on fait vivre cette auto-détermination 
et comment on l’étend à une participation plus large à la vie 
genevoise. Considérer l’auto-représentant comme point de 
départ est une façon d’inciter les professionnels à adapter 
leurs pratiques, à les questionner, à questionner aussi l’Etat 
qui estime que cela prend du temps. Il convient d’instaurer 
cette confiance qui permettra aux uns et aux autres de 
s’exprimer. Je suis également très attentif à voir comment, 
dans les organisations, les personnes à besoins spécifiques 
peuvent elles aussi contribuer aux décisions stratégiques. Il 
est utile d’avoir des comités ou des conseils de fondations 
qui sont responsables de la gestion, mais on peut aussi les 
amener à accepter les retours d’expérience. Il n’est pas 
facile de s’entendre dire que certaines décisions ont été mal 
vécues alors qu’on se donne beaucoup de mal, qu’on s’est 
beaucoup engagé. Je pense à certains lieux de vie où il y 
a des Conseils d’habitants. On leur explique leur rôle et le 
plus qu’ils peuvent amener. Nous devons sans cesse nous 
interroger sur comment nous pouvons aider aux mieux. 

Jérôme Laederach
Ce qui nous amène à nous poser la question de la reprise 
des ateliers citoyens I3D1, mis en place par la Chancellerie 
et qui avaient eu beaucoup de succès au sein de nos 
organisations. 

Thierry Apothéloz
J’ai nommé au sein de l’OAIS un directeur chargé de la 
citoyenneté, qui sera amené à proposer des pistes visant 
à favoriser la participation de toutes et tous à la chose 
publique. L’objectif visé est d’instaurer des liens entre 
l’administration et les habitants. J’estime que de laisser 
la bonne place aux citoyens constitue un investissement 
politique essentiel. Comment expliquer l’action de l’Etat, 
ses choix, comment cet Etat s’alimente-t-il ? Toutes ces 
questions sont fondamentales si on veut fabriquer plus de 
cohésion sociale. A défaut on renforcera les idées reçues 
sur les politiciens et on nourrira chez les citoyens un profond 
sentiment d’abandon. Or, lorsqu’on se sent abandonné, on 
se referme sur soi et on se radicalise. Politiquement parlant 
on a toujours à gagner à avoir un service public qui soit au 
plus près des habitants. Que ce soit dans le domaine du 
handicap comme dans tout autre domaine, la question est 
toujours la même : quelle place laisse-t-on aux citoyens ?

Jérôme Laederach
Vous allez donc défendre une expression de la citoyenneté 
qui va au-delà des ateliers I3D mis en place par la 
Chancellerie ?

Thierry Apothéloz
Oui, car le programme I3D ouvre les portes des lieux 
institutionnels du canton. Je veux aller au-delà et je vais pour 
cela m’appuyer sur la politique de cohésion sociale en milieu 
urbain. Les communes seront encouragées à s’impliquer 
également. Lorsque les hommes et les femmes politiques 
se renferment sur eux-mêmes on ne peut pas fabriquer une 
République.

Considérer l’auto-représentant comme 
point de départ est une façon d’inciter 

les professionnels à adapter 
leurs pratiques, à les questionner, 

à questionner aussi l’Etat qui estime
 que cela prend du temps.

1 La chancellerie d’Etat propose différents parcours pédagogiques de lieux 
institutionnels. Dans le cadre du programme Institutions 3D (i3D, figurent des 
ateliers citoyens destinés aux personnes porteuses de handicap, mais aussi 
des débats pour les élèves du secondaire II ainsi que des parcours ludiques 
pour les élèves de l’école primaire et du cycle d’orientation.
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Jérôme Laederach
En votre qualité de conseiller d’Etat, vous arrivez avec un 
département qui est fondamentalement différent que ce que 
nous avons connu jusqu’à présent, notamment sur le thème 
de la cohésion sociale. Votre regard sur le handicap est très 
en phase avec la CDPH et avec le handicap comme notion 
sociétale. Qu’est ce qui, dans votre parcours d’homme et de 
citoyen, vous a amené sur le chemin de la cohésion sociale ?

Thierry Apothéloz
Avant de répondre, je voudrais souligner que dans les 
années à venir la question de la cohésion sociale va devenir 
un enjeu encore plus central. Parmi les défis à relever, 
deux me paraissent primordiaux : la plus grande inclusion 
des personnes en situation de handicap, d’une part, et le 
maintien des solidarités intergénérationnelles, d’autre part.  
En effet, d’ici à 20 ans le nombre de +65 ans va doubler, 
ce qui va soulever de nombreuses questions tant au niveau 
de la place des jeunes que de celle des seniors dans 
notre société. D’ailleurs ces deux défis vont partiellement 
se recouper car le vieillissement concerne également les 
personnes en situation de handicap. 
Ensuite et pour répondre à votre question, il y a une 
multitude de facteurs : c’est d’abord dû à une histoire 
familiale, avec des parents ouvriers qui étaient confrontés 
tous les jours à une vie difficile. J’ai par ailleurs grandi dans 
un quartier populaire, avec la chance d’avoir été dans une 

cité encore en construction, où chaque nouveau venu 
avait le même statut que les autres. Donc pas un statut 
de black, blanc ou jaune, italien ou portugais, mais celui 
d’être nouveau et d’avoir ce devoir de co-construire la vie 
de la cité. Partant, j’ai vécu l’arrivée des chiliens dans la cité 
des Avanchets sans me poser de questions. La question 
de l’A-normalité n’existait pas puisque nous avons tous 
grandi ensemble. Il y a aussi ma formation de travailleur 
social, avec 15 ans passés dans un foyer pour adolescents 
difficiles, un engagement de près de six ans au SPMi2 
et certainement aussi l’origine et l’histoire de mon parti, 
certaines réflexions de grands penseurs.

Jérôme Laederach
Merci, Monsieur le Conseiller d’Etat, pour ces échanges 
qui sont essentiels, notamment à la lumière de nos liens 
avec l’Etat, qui devront être fondamentalement différents 
de ce qu’ils ont pu être par le passé.

2 Service de protection des mineurs
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3 / L’ABOUTISSEMENT 
DES NÉGOCIATIONS AUTOUR 

DES CONTRATS DE PRESTATIONS 
ET LE PROJET OFE

L’ABOUTISSEMENT DES NÉGOCIATIONS AUTOUR 
DES CONTRATS DE PRESTATIONS

Les négociations autour du renouvellement des contrats de 
prestations 2018-2021 (CP 2018-2021), amorcées en 2017, 
ont fait ressortir le fait que, depuis l’entrée en vigueur de la 
LIAF3 et du CP y relatif, les entités subventionnées se sont 
en réalité vues réduire petit à petit, parfois de façon indirecte 
et peu claire, une part importante de leurs subventions.

Au début de l’année 2018, plusieurs membres d’INSOS 
Genève prennent une position claire en refusant pour la 
plupart de signer leur contrat de prestations tant que celui-ci 
ne rétablirait pas une certaine équité dans ses grands prin-
cipes. Ce refus met l’Etat dans l’impossibilité de rédiger un 
projet de loi basé sur des contrats refusés. Une délégation 
de l’AGOEER et d’INSOS Genève finira par obtenir de ren-
contrer les trois Conseillers d’Etat Anne Emery Torracinta, 
Mauro Poggia et Serge Dal Busco.

Suite à cette rencontre, un groupe de travail est institué 
par Arrêté du Conseil d’Etat pour travailler avec les deux 
faîtières. Il est composé de représentants du Département 
des finances (DF) et des départements de tutelles des insti-
tutions, soit le Département de l’instruction publique, de la 
formation et de la jeunesse (DIP) et du Département de 
la cohésion sociale (DCS). Le Conseil d’Etat a fixé les orien-
tations à suivre sur trois des quatre points soulevés par les 
faîtières, soit le financement des mécanismes salariaux, 
l’effet de Noria et la restitution des subventions en fin 
de contrat.

Le groupe de travail remet son rapport au Conseil d’Etat 
le 15 juillet 2018 avec des pistes concrètes d’améliorations. 
Le Conseil d’Etat défendra lesdites propositions devant le 
Parlement. 

En fin d’année, les institutions signent leur contrat de presta-
tions, ayant obtenu la compensation pleine et entière des 
mécanismes salariaux et un calcul de l’effet de Noria basé 
sur le turn-over réel. Ce qui reste à discuter est la question 

3 Loi sur les indemnités et les aides financières
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de la restitution des subventions, mais l’Etat accepte de 
reconsidérer le système appliqué jusque-là. 

Les deux parties, AGOEER et INSOS Genève d’un côté, 
Etat de l’autre, ont su se concentrer sur les intérêts en jeu 
et explorer collectivement plusieurs pistes de solution, de 
façon pragmatique, pour arriver à un système simple,
direct et juste.

Un enjeu important de toute cette négociation était d’ex-
pliquer la prestation, son coût et son mode de financement. 

PROJET OFE – 
OBJECTIVATION DU FINANCEMENT DES EPH

ORIGINE DU PROJET
Ce projet a pour origine le constat que, dans les modèles 
de financement actuellement en vigueur dans le domaine 
de établissements pour personnes handicapées (EPH), 
il existe de fortes disparités d’un EPH à l’autre entre les 
subventions et les prix de pension. 

Il met surtout en évidence que les reliquats issus du finance-
ment de la Confédération avant la péréquation financière 
ne peuvent plus refléter les organisations actuellement mises 
en place pour répondre aux besoins des citoyens usagers 
des membres d’INSOS Genève.

Le canton souhaite ainsi améliorer le pilotage financier du 
réseau des EPH dès 2019 et s’adresse à INSOS Genève 
pour mener une réflexion conjointe. 
 

DÉBUT DU PROJET 
Début 2018, INSOS Genève a mandaté deux groupes 
de travail d’experts : un premier groupe « finances » qui a 
pour mission de travailler sur les principes de comptabilité 
analytique communs entre les EPH et le Département de 
la cohésion sociale (DCS, à l’époque encore le DEAS) et 
un groupe « métier » qui a pour mandat d’étudier les outils 
existants en matière d’évaluation des moyens. 

Après avoir planché sur différents outils d’évaluation connus, 
comme OLMIS, RAI, VIBEL, PLAISIR ou encore IBB, et une 
phase de test, c’est le choix d’IBB qui s’impose. Il s’agit 
d’un outil financier qui permet d’obtenir au travers d’un 
questionnaire les informations nécessaires pour mesurer 
le Besoin Individuel d’Assistance (BIA). La sélection de BIA 
est donc le résultat d’un choix concerté entre le canton et 
INSOS Genève. 

BIA se veut être un instrument de classement du besoin 
d’accompagnement actuel d’une personne en situation 
de handicap. Il présente notamment l’avantage d‘être centré 
sur les prestations et non plus sur la catégorisation des 
places. Il offre donc l’opportunité de réfléchir au système 
actuel de catégorisation des places qui morcelle l’accom-
pagnement des personnes accueillies au sein des EPH. 

Rappelons que la mesure des besoins est indispensable 
pour pouvoir planifier l’ouverture de places ainsi que le 
financement équitable de celles-ci.

Christine Moner
Directrice du pôle adultes à la Fondation Clair Bois 

Responsable du projet OFE pour INSOS Genève



4 / LES RENCONTRES AVEC 
LES REPRÉSENTANTS ÉTATIQUES 

– LES PRISES DE POSITION

Plusieurs rencontres conjointes AGOEER – INSOS Genève 
ont été organisées, avec parmi les plus importantes :

•	 Une séance avec la trésorerie de la Direction générale 
	 des finances de l’Etat (DGFE) pour exposer aux 
	 membres la possibilité d’activation du cash-pooling ;

•	 Une rencontre avec le Conseiller d’Etat en charge  
	 du Département de la cohésion sociale (DCS) 
	 nouvellement élu Thierry Apothéloz. Les thématiques 
	 telles que l’objectivation du financement, les  
	 passerelles entre les différents départements 
	 de tutelle, la mutualisation des transports, le  
	 projet de modification de la Loi sur la santé,  
	 parmi les plus importantes, ont été abordées avec lui.

Par ailleurs, la présidence d’INSOS Genève a été auditionnée :

•	 Avec l’AGOEER par la Commission des droits  
	 de l’homme du Grand Conseil dans le cadre du  
	 PL 12311 modifiant la loi sur l’intégration  
	 des personnes handicapées.

•	 Avec l’AGOEER par la Commission des finances  
	 du Grand Conseil dans le cadre du PL 12236  
	 accordant des indemnités aux établissements 
	 accueillant des personnes handicapées (EPH) 
	 d’un montant total de 850 302 879 F et des aides 
	 financières à la Fondation Cap Loisirs et à 
	 l’Association suisse Pro Infirmis - Service  
	 cantonal genevois d’un montant total  
	 de 5 016 460 F pour les années 2018 à 2021.

•	 Par la Commission de la santé du Grand Conseil 
	 dans le cadre du PL 12169 modifiant la loi sur  
	 le réseau de soins et le maintien à domicile  
	 et de la M 2442 pour une reconnaissance  
	 légale de l’engagement non professionnel  
	 des proches aidant.

Et enfin, deux prises de position conjointes avec l’AGOEER : 

•	 Sur le projet de modification de la Loi sur 
	 la santé (LS) (K1 03) 

•	 Sur le sujet de l’insertion :
	 https://www.insos-geneve.ch/fr/prises-de-position/

11
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5 / L’AUTODÉTERMINATION 
ET L’ACCÈS À INTERNET 

SOIRÉE AFFECTIVITÉ 2018

La soirée Affectivité du 9 février 2017 avait porté sur 
la thématique d’internet : sur les dangers mais aussi sur 
les opportunités que cet outil représente. 
Certaines questions éthiques et juridiques étaient 
ressorties, notamment celles ayant trait à la responsabilité 
des organisations lorsqu’elles offrent à leurs résidents 
la possibilité de surfer sur le web. 
L’autodétermination donne-t-elle droit à un accès 
sans limites à internet ? Faut-il accompagner certaines 
personnes dans leur exploration d’internet et de 
certains sites érotiques ? Quelle est la responsabilité 
de l’institution ? 
Ces questions et d’autres ont été abordées lors de 
cette soirée 2018 par le comité d’éthique des fondations 
Aigues-Vertes, Clair Bois et Foyer Handicap. 
Sa présidente, Me Sylvie Buhagiar, et son éthicien, 
M. Simone Romagnoli, ont posé le cadre législatif 
et éthique.
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INSOS Genève a organisé un lunch Agora sur la thématique 
des entreprises sociales d’insertion par l’économie.

Un flyer « After-lunch » a été édité à l’issue de cette rencontre. 
C’est un aide-mémoire qui résume en deux pages l’essentiel 
de ce qui a été dit et qui offre autant de liens 
vers des sites web ou des ouvrages pour celles et ceux 
qui souhaiteraient approfondir la réflexion. Il est diffusé aux 
participants et est également téléchargeable sur notre site 
www.insos-geneve.ch, onglet Publications. 

Nous tenons à remercier chaleureusement nos intervenants, 
Michel Pluss, directeur général de la Fondation Trajets 
et Cédric Bernard, directeur des Ateliers de la Fondation 
Officielle de la Jeunesse, qui ont donné de leur temps pour 
partager leur point de vue avec les participants et les informer. 

Initiés en 2015 par l’AGOEER, les lunchs Agora, auquel 
INSOS Genève collabore pour certains d’entre eux, ont pour 
objectif de favoriser l’échange et de susciter le débat autour 
de thèmes d’actualité. Ils ont lieu de façon informelle, avec 
un maximum de 20 participants.

6 / LES LUNCHS 
AGORA

http://www.insos-geneve.ch
https://www.insos-geneve.ch/fr/flyers-after-lunch/
https://www.insos-geneve.ch/fr/flyers-after-lunch/


L’engagement d’INSOS Genève dans la formation se déploie 
sur deux axes majeurs : la représentation de la faîtière au 
comité de l’OrTra Santé-Social, par le biais de Maxime 
Germain, membre du comité, et la mutualisation de l’offre 
de formation pour les organisations.

Dans le cadre du partenariat entre la Haute Ecole de 
Santé Genève (HEdS) et INSOS Genève, la formation sur 
la connaissance des médicaments et leur administration 
s’est poursuivie avec plusieurs modules d’une journée, 
offerts aux membres à un prix préférentiel. 

Ce partenariat a pour objectif de favoriser la collaboration 
entre la HEdS-Genève et INSOS Genève sur le plan de 
la formation, de la formation continue et de la recherche 
appliquée. 

Enfin, conjointement avec l’AGOEER, INSOS Genève a 
suivi de près les démarches « santé-handicap » entre le 
médecin cantonal, l’OrTra, la direction générale de l’action 
sociale (DGAS), aujourd’hui OAIS, la direction générale de 
la santé (DGS) et ses membres. En effet, les institutions 
sociales accueillent de plus en plus de bénéficiaires avec 
des problèmes de santé importants, et les situations se 
complexifient. Ce travail a conduit à la prise de position 
conjointe sur le projet de (LS) (K1 03) évoquée plus haut. 

7 / LA FORMATION

14



8 / INSOS GENÈVE FÊTE 
LE 3 DÉCEMBRE 

– JOURNÉE INTERNATIONALES 
DES PERSONNES HANDICAPÉES

En 2017, pour la 40ème édition de la Course de l’Escalade, 
INSOS Genève avait décidé de lancer un concours 
inter-institution afin de trouver une accroche porteuse 
à imprimer sur des t-shirts qui seraient portés par les 
collaborateurs et les résidents durant la course. Au vu 
de son succès, le comité a décidé de réitérer cette 
action en 2018 et d’offrir des t-shirts à ceux qui avaient 
envie de courir aux couleurs d’INSOS Genève. Plus de 
250 t-shirts ont été produits. Nous tenons à remercier 
vivement l’Atelier marquage textiles des EPI.

Dans sa résolution du 14 octobre 1992, l’Assemblée 
générale des Nations Unies a proclamé le 3 décembre 
Journée internationale des personnes handicapées, 
dans le but de mobiliser le soutien de la communauté 
internationale aux problèmes relatifs à l’inclusion des 
personnes en situation de handicap dans la société. 

15



9 / INSOS GENÈVE PARTENAIRE 
DU FESTIVAL DE FILMS SUR 

LE HANDICAP DE GENÈVE

Organisé par les Etablissements publics pour l’intégration 
(EPI), le premier Festival de films sur le handicap de Genève 
s’est déroulé du 4 au 7 octobre 2018. 
Lors de cet événement inédit, 14 longs-métrages 
récents ont conjugué le plaisir du cinéma au goût du 
vivre ensemble, ouvrant une réflexion collective et
citoyenne autour du handicap aujourd’hui. Partenaire 
de ce festival, INSOS Genève a participé à la table ronde 
lors de la soirée inaugurale.

16
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10 / LE RAPPORT 
DU TRÉSORIER

En ma qualité de trésorier de l’association INSOS Genève, 
j’ai vérifié les comptes et les justificatifs de l’exercice 2018.

J’ai pu constater que les comptes étaient bien tenus 
et que tous les justificatifs étaient présents et corrects. 
L’ensemble des documents est disponible auprès du 
secrétariat d’INSOS Genève.

Les comptes ont été audités par la fiduciaire Global Audit 
Services SA, Genève et le rapport de révision est disponible 
auprès du secrétariat.

Commentaires sur le compte d’exploitation  
Le montant total des cotisations pour l’année s’élève à 
CHF 86’400.-, un montant légèrement supérieur à celui 
de 2017, qui s’explique par des ouvertures de places 
d’une part et par l’annuité accordée par l’Etat de Genève 
et appliquée par certains EPH, d’autre part, ces deux fac-
teurs engendrant une augmentation des masses salariales 
et donc du montant des cotisations (pourcentage des 
masses salariales). 

Le montant des frais liés aux manifestations s’élève à 
CHF 7’466.85 alors que CHF 6’000.- avaient été portés au 
budget. INSOS Genève a en effet participé à plusieurs mani-
festations en tant que partenaire.

On note encore que le montant des frais divers s’élève 
à CHF 2’375.45, soit env. CHF 800.- de plus que l’année 
précédente. Ceci s’explique par le fait que les frais généraux 
d’association ont été plus élevés en raison du projet OFE, 
qui a généré plusieurs réunions durant l’année et donc des 
frais de location de salle et de catering. 

Commentaires sur le bilan 
Le montant des liquidités s’élève à CHF 207’686.05, soit 
une augmentation de CHF 9’364.27 par rapport à 2017.

On peut constater un bénéfice de CHF 11’414.02 contre 
CHF 59’463.59 en 2017. Pour mémoire le fonds pour 
besoins urgents avait été dissout pour moitié en 2017 ce 
qui avait créé un produit extraordinaire. 

Avec le report du résultat de l’exercice, les capitaux propres 
s’élèvent à CHF 204’091.60 au 31 décembre 2018.

Je vous recommande l’adoption des comptes 2018.

Laurent Bertrand
Trésorier
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11 / BILAN 2018
AVEC CHIFFRES COMPARATIFS 2017

ACTIF (CHF)

Actif circulant
 
Trésorerie Poste
 
Autres créances à court terme
Compte courant envers AGOEER
 
Total des actifs circulants

TOTAL DE L’ACTIF

31.12.2018

 
207’686.05

 
 

37.75
 

207’723.80

207’723.80

31.12.2017
 
 
 

198’321.78
 
 

228.00

198’549.78 

198’549.78

PASSIF (CHF)

Capitaux étrangers à court terme

Caution clé

Passifs de régularisation

TOTAL DES CAPITAUX ÉTRANGERS 
À COURT TERME

Capitaux propres

Capital

Fonds affectés besoins urgents

Bénéfice de l’exercice

TOTAL DES CAPITAUX PROPRES

TOTAL DU PASSIF

31.12.2018

100.00

3’532.20

3’632.20

 

142’737.58

50’000.00

11’354.02
 

204’091.60 

207’723.80

31.12.2017
 

100.00

5’712.20

5’812.20

 

83’393.99

50’000.00

59’343.59
 

192’737.58 

198’549.78
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COMPTE DE PROFITS 
ET PERTES DE L’EXERCICE 2018

AVEC CHIFFRES COMPARATIFS 2017

COMPTE DE PROFITS 
ET PERTES DE L’EXERCICE 2018

avEC ChIFFRES COMPaRaTIFS 2017

PRODUITS (ChF)

Cotisations des membres

Ventes des brochures

TOTaL 

ChaRgES D’EXPOLOITaTIOn

Forfait secrétariat

Loyer et charges

Honoraires fiduciaire

Honoraires juridiques

Frais de formation

Cotisations

Frais divers

Frais assemblées

Manifestations

Imprimés liés aux prestations

Livres, revues, documentation

Ports et télécom

Informatique

Frais de déplacement

TOTaL

Résultat d’exploitation 

Charges extraordinaires

 

Charges financières

 

RéSULTaT DE L’EXERCICE

bUDgET 2018

82’500.00

25.00

82’525.00 

 

51’636.00

7’000.00

2’300.00

4’000.00

2’000.00

2’000.00

2’550.00

1’000.00

6’000.00

1’300.00

100.00 

150.00

2’000.00

300.00

82’336.00 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

189.00

RéaLISé 2018

86’400.00

0.00

86’400.00 

 

51’501.58

6’642.95

2’154.00

0.00

0.00

2’000.00

2’375.45

1’150.10

7’466.85

1’223.10

89.90

43.00

245.05

200.00

75’091.98 

 

11’308.02 

 

0.00

0.00

106.00

11’414.02 

 

-60.00

 

11’354.02

RéaLISé 2017

82’200.75

21.04

82’221.79 

 

50’426.35

6’813.45

2’160.00

0.00

750.00

2’000.00

1’582.15

29.55

4’569.10

972.00

15.50

104.35

975.75

200.00

70’598.20

11’623.59 

-2’160.00

50’000.00

0.00

59’463.59 

 

-120.00

 

59’343.59

Eléments extraordinaires et hors exploitation

Résultat net avant produits et charges financiers

Dissolution fonds de réserve d’urgence selon décision AG 21.03.2017

Produits extraordinaires, uniques ou hors période



Agapé

l’ARC

Astural

ÉPA

FOJ

La Voie Lactée

Argos

Aigues-Vertes

Clair Bois

Ensemble

SGIPA

Thaïs

Agis 

Actifs

APaJ

Arcade 84

Cap Loisirs

Centre-Espoir

CSP (Galiffe) 

EPI 

Foyer Handicap

La Corolle

Orif Vernier

PRO

Point du Jour

Réalise

Trajets

AGEMS
INSOS Suisse CAPAS

FEGEMS
APRÈS - GE

INTEGRAS

12 / LES MEMBRES 
D’INSOS GENÈVE

INSOS GENÈVE C’EST... 

21 organisations membres
 
Plus de 2’985 collaborateurs en emploi plein temps
 
Plus de 4’320 collaborateurs
 
Plus de 5’350 bénéficiaires
 
Un budget de fonctionnement des institutions membres  

de CHF 377’786’664
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13 / MEMBRES 
DU COMITÉ

ETAT AU 31.12.2018

PRÉSIDENT 

VICE-PRÉSIDENT

TRÉSORIER

MEMBRES

Jérôme Laederach
Directeur général de la Fondation Ensemble

Pierre Coucourde
Directeur général de la Fondation Clair Bois

Laurent Bertrand
Directeur général de la Fondation Aigues-Vertes

Julien Garda
Directeur de la Fondation Cap Loisirs

Maxime Germain
Directeur général de La Corolle

Michel Guignard
Directeur général de l’Orif Vernier

Ludovic Jaugey
Directeur général de la Fondation Foyer Handicap

Alain Kolly
Directeur général des EPI

Patrick Rossetti
Directeur du Centre Espoir
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